
[image: image1.png]/1tt,n.-/ /aape.fc.ét




[image: image2.png]



Burkina Faso, pays d’un peuple intègre
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UN CAMION POUR L’ESPOIR

Ce document présente, sous la forme d’un récit, la mission d’entraide menée pendant une semaine au Burkina Faso, du 16 au 23 Avril 2002, par madame Danielle Iglésias, messieurs Daniel Iglésias et Victor Maïa, dans le cadre associatif de l’AUPE.

Cette mission est le fruit d’une année de travail, depuis qu’un bus a été donné à Danielle. C’est un véhicule de plus de 10 mètres de long, il se déplaçait de ville en ville, durant sa période d’activité, et recueillait du sang pour le centre de transfusion sanguine du Gard qui le distribuait ensuite aux hôpitaux de la région. Parvenu à la retraite, le centre l’a remis à Danielle alors même qu’il était en très bon état de marche.

Il a fallu le recevoir, l’entreposer, contrôler son état général, et rechercher les personnes à qui il allait être offert. Il a fallu, surtout, trouver de l’argent car les frais de transport d’un tel objet jusqu’en Afrique et tous les autres frais supplémentaires représentent une somme importante pour une petite structure comme l’AUPE. Ajoutons à cela que l’association n’avait pas l’expérience d’une mission de ce genre. Il a donc été décidé de chercher des fonds auprès de grands organismes nationaux, et d’organiser une couverture médiatique notamment à travers un site internet qui a donné son titre à la mission : « un camion pour l’espoir ».

L’association DAAYI a souhaité bénéficier du bus. Elle pense qu’il rendra des services à la population de Zingan et peut-être même à toute la province du Ioba. L’AUPE le lui a donc offert.

Ce document présente ainsi les efforts engagés de part et d’autre des continents par des femmes et des hommes intègres, soucieux de participer au développement d’une région d’Afrique.

                                                      Auteur : Victor Maïa

Ce document et son contenu, crées en Juin 2002 et complétés en Décembre 2005 par un bilan de la mission, sont  la propriété de son auteur, Victor MAÏA.

Il est autorisé de reproduire une partie de son récit, limitée à deux pages sauf accord, à la seule condition que le nom de l’auteur et la source du document (le site de l’association) soient cités et prévenus au préalable. 

Les droits de ce document sont reversés à l’association AUPE tant que l’accord entre son auteur et l’association est valable. Ces droits reversés doivent permettre à l’association de mener des actions en faveur des démunis.

Nous vous remercions d’avoir éventuellement acheté ce récit et de vous y intéresser.

Bonne lecture.
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Introduction

Nous savons que le Burkina Faso est un pays africain, mais nous sommes finalement peu à savoir le situer sur une carte. Nous savons, cependant, qu’il est un pays pauvre, classé parmi les derniers dans le rapport sur le développement humain des Nations Unies. Et bien qu’il possède d’importantes ressources minérales, peu exploitées, des cultures et des élevages, nous imaginons que les conditions d’existence doivent y être difficiles. Et de fait, c’est un territoire enclavé, à l’ouest de l’Afrique occidentale, moitié moins grand que la France et six fois moins peuplé. Son climat est tropical, soudano-sahélien précisément, avec une saison sèche, aggravée par l’harmattan, un vent de poussière aride originaire du Sahara. Dans les années 1990-95, le taux de mortalité infantile s'élevait à 130 pour mille ; l'espérance de vie était estimée à 47 ans et, aujourd’hui encore, 95% de la population a la malchance de ne pouvoir manger plus d’un repas par jour. Plus de 65% des enfants ne peuvent aller à l’école, car elle est payante, et peu de vieillards peuvent se soigner correctement tant les soins sont inaccessibles à tous les points de vue. Notre imagination ne nous joue pas des tours ; la vie y est dure, incertaine, éloignée du confort relatif de nos vies occidentales. 

D’ici, on pourrait se tromper sur les difficultés des burkinabè, les minimiser, voire même les ignorer. Elles paraissent, c’est vrai, abstraites tant notre ignorance est importante sur ce sujet. On se fait des idées d’après des documentaires vus à la télé ou des récits lus dans les journaux, les magasines ou les livres. On agit dans un cadre associatif, essayant de rendre possible nos idées d’entraide entre les peuples. Mais, en réalité, toutes ces idées sont trahies par nos habitudes occidentales, qui nous font oublier à quel point nous vivons confortablement. Et il se peut alors que l’ennui nous gagne, puis le découragement suivi par la démission. C’est bien dommage car il faut se rendre sur place, au Burkina Faso, pour mesurer véritablement la distance qui sépare nos modes de vie et évaluer les difficultés auxquelles s’affrontent, chaque jour, les burkinabè, ceux des villes et ceux de la brousse. Sur place, comme nous l’avons fait, il est possible d’apprécier l’importance des aides qui leur sont apportés, de vérifier à quel point elles améliorent leurs conditions d’existences. Le pays est pauvre, les moyens manquent partout de façon éclatante et le climat n’incite pas à l’effort.  Le fait qu’elles n’aimeraient pas être à leur place, qu’elles ne voudraient pas endurer ce qu’endurent quotidiennement les burkinabè, doit inciter les personnes concernées à persévérer dans leurs actions d’entraide, aussi minimes soient-elles. Car celles-ci sont pourtant d’une importance capitale pour les personnes qui en bénéficient, comme nous allons le rapporter plus loin dans le récit. 

Ce dernier, précisément, évoque notre mission d’entraide, qui s’est étalée sur sept jours et sur une distance de plusieurs centaines de kilomètres. Elle a principalement consisté à offrir un bus médicalisé à une association locale. Elle a commencé à Ouagadougou, la capitale. Elle s’est poursuivie à Zingan, un village de 600 âmes, situé à 350 kilomètres au sud-ouest, dans la province du Ioba, à 15 kilomètres de la frontière ghanéenne. Enfin, elle s’est terminée à Ouaga, encore, où nous sommes revenus le dimanche soir. Zingan est un village qui abrite l’association DAAYI, à qui nous avons donné le bus. Nous avons rencontré son président, Josaphat, et ses principaux membres. Il y a dans ce village un orphelinat à la construction duquel l’AUPE a participé financièrement.  AUPE est l’acronyme de Actions d’Urgence Pour l’Enfance. L’auteur de ce projet est Marie-Salomé Dah, notre hôte. L’association a pu l’aider à le finaliser en lui offrant une somme de 229 euros (1500 francs français). Nous verrons, plus loin, où en est ce projet. Dans la région de Dano, nous avons pu rencontrer certains des enfants dont les parrains et marraines, ainsi que l’AUPE financent les études. Nous avons également pu parler à leurs parents, constater leurs conditions d’existence. Plus au sud, à Babora, dans la province du Ioba, nous avons vérifié le bon usage des fonds versés à l’association villageoise DIAN POW, dont Désirée Somé est la présidente. Celle-ci vit dans la capitale, mais son association utilise l’argent offert par l’AUPE pour soulager les femmes de leur charge de travail. Elles sont épouses de cultivateurs, et l’argent leur a permis d’acheter des séchoirs, des décortiqueurs et des fours. Ce matériel, comme nous l’avons constaté, est un auxiliaire précieux non seulement pour elles mais pour le village entier puisqu’il profite à l’ensemble de la communauté. Enfin, nous avons achevé notre séjour au village par une réunion, qui s’est révélée très utile, avec les membres de l’association DAAYI et à laquelle était convié le préfet de Koper, un des huit départements de la province du Ioba.

Nous allons donc essayer, à travers les pages qui vont suivre, de traduire aussi fidèlement que possible nos émotions et restituer les faits dont nous avons été les témoins. Nous avons d’abord un devoir à remplir auprès de l’AUPE, celui de lui rendre compte des efforts engagés bien avant, déjà, l’opération « un camion pour l’espoir. » Des parrainages d’enfants, des financements de projets devaient être vérifiés, sur l’invitation de Marie-Salomé, car de l’argent était versé mais son utilisation n’était pas contrôlée. Marie-Salomé ne s’est pas trompée ; nous avons effectivement pu vérifier le bon usage des fonds versés par l’association ; nous avons rencontré les personnes qui auront la charge du bus médicalisé et nous nous sommes rendu compte qu’il sera pour elles un outil précieux. Mais surtout, nous revenons avec une certitude bien ancrée dans nos esprits. Nous savons désormais que toute aide apportée à ce peuple est capitale et mérite d’être réfléchie et non pas mise de côté. Nous avons tenté d’évaluer ses besoins mais, inutile de le dire, nous n’y sommes pas parvenus. Car ils sont incommensurables. Toutefois, ne nous trompons pas : s’ils sont nombreux, ils ne sont certainement pas tous hors de notre portée. Par conséquent, patiemment, il faudra attendre la conclusion de ce récit pour se risquer à émettre des opinions s’il y a lieu, à baisser les bras ou bien à les relever. Le lecteur qui doute de son efficacité au sein de l’association, aura peut-être à l’issue de ce texte retrouvé confiance en lui. Il se sera rappelé qu’aider autrui, s’est bien souvent s’aider soi-même. 

Nos hôtes burkinabè

Nous avons été accueillis, à l’aéroport de Ouagadougou, par Marie-Salomé Dah, sa fille Florence et sa nièce. Il était 19h30, il faisait nuit mais la température extérieure avoisinait encore 40 degrés. Marie-Salomé est l’intermédiaire entre Danielle Iglésias, responsable du projet « un camion pour l’espoir » et l’association villageoise DAAYI auquel le bus est destiné. DAAYI, en langage Dagara, signifie action, projection vers l’avant. Nous constaterons plus tard, au contact de cette association qui œuvre pour l’amélioration de son village, nommé Zingan, que ce terme correspond parfaitement à l’état d’esprit de ses membres. Marie-Salomé y est née, il y a 64 ans. Elle parle lentement, faiblement mais précisément, dans un très bon français, imposant un profond respect, celui d’une personne sage. Et de fait, elle est dans son village natal une des personnes les plus âgées que nous ayons vu durant notre séjour. Moins âgée, cependant, que Jean de Capitran, un de ses amis à qui nous avons offert du sucre et du café parce qu’il est le plus vieux du village. Nous avons respecté cette coutume ancienne, qui nous a d’ailleurs émue, car en Afrique, surtout dans la brousse, les personnes âgées sont très respectées. Tout le monde l’admettra : en France, une personne âgée n’est pas forcément plus respectable et respectée qu’un enfant. Mais là-bas, les jeunes recherchent encore leur sagesse, tous écoutent leurs conseils, admettant qu’ils sont toujours bons et dignes d’être suivis. Marie-Salomé est de cette trempe ; elle est très respectée dans son quartier, à Ouagadougou, probablement autant qu’elle le serait dans son village natal si elle y vivait en permanence. D’ailleurs, on l’appelle « mamie universelle » car elle a recueilli durant sa vie nombre d’enfants dont les parents ne pouvaient plus s’occuper pour des raisons certaines fois dramatiques. Et aujourd’hui encore, elle héberge chez elle une poignée de jeunes gens, entièrement à sa charge. Elle est retraitée, bénéficie d’une pension trimestrielle. Celle-ci n’est pas très élevée et pourtant Marie-Salomé est, pour ainsi dire, une privilégiée dans son pays ; à notre connaissance, seuls les fonctionnaires ont en effet droit à une retraite. La sienne ne lui permet pas de faire des fantaisies ; la vie est assez chère dans la capitale, il n’y a pas de sécurité sociale, les soins médicaux sont hors de prix, les cliniques inaccessibles. Quelques chanceux cependant sont assurés. Lorsque leur salaire le leur permet, certains travailleurs se voient effectivement obligés de souscrire une assurance maladie. Ils y souscrivent pour eux et les membres de leur famille. Sinon, il arrive que des entreprises assurent leurs employés auprès de sociétés privées. Les frais de souscriptions sont de toute façon à la charge des assurés. Et ils peuvent se révéler importants par rapport aux salaires burkinabés. Par exemple, un chauffeur de taxi salarié peut être rémunéré environ 30.000 francs cfa, soit 46 euros par mois (300 francs français). Un cadre supérieur dans la fonction publique gagne mensuellement un salaire de base de 150.000 francs cfa, soit 229 euros (1500 francs français). Ce salaire est plutôt un très bon salaire au Burkina, qui ne suffit pourtant pas à faire vivre correctement une famille. Il existe, paraît-il, une échelle des salaires minimums, mais son application ne serait pas respectée. Rien n’est vraiment respecté d’ailleurs, surtout pas l’échelle des qualifications. Nous avons ainsi rencontré un jeune homme de 29 ans, Ephrem, handicapé par la poliomyélite, mécanicien depuis plus de dix ans dans un garage. Son statut est très clair pour son patron : malgré son expérience, il est rémunéré comme un apprenti. Il voudrait bien devenir son propre chef, mais il lui faut du matériel, des outils qu’il ne peut pas s’acheter ; une caisse à outils lui coûterait 229 euros (1500 francs français), une somme trop importante pour lui ! Voilà une personne qualifiée, courageuse, condamnée peut-être à ne rester qu’un simple apprenti… Un autre homme, maçon qualifié, nommé Adamou, nous expliquait que les chantiers de construction essaient toujours de rémunérer ses ouvriers selon ce procédé injuste ; peu de personnes refusent cette offre, aussi malhonnête soit-elle, car le travail est rare et le besoin d’argent pressant. 

Nous avons découvert ces situations en parlant franchement avec les personnes concernées, sans gêne, amicalement. Elles se sont livrées facilement, sans réticence, acceptant la pertinence de nos questions, quelques fois mêmes idiotes nous l’admettons nous-mêmes. Par ailleurs, pratiquement toutes les personnes rencontrées nous ont spontanément fait part de leur difficulté à vivre dans un pays où règnent de nombreuses injustices. Ces personnes ne sont pas forcément malheureuses mais lucides. De ces injustices, Marie-Salomé et sa fille Florence nous en ont parlées dés le premier soir, après le repas. Ce fut une bonne initiative de leur part, un prélude aux choses auxquelles nous allions être exposées les jours suivants, une description des états d’esprits des nombreuses personnes que nous allions par la suite rencontrer. Elles nous ont ainsi décrit trois types d’injustices dont la population est couramment victime depuis bien des années. Celles-ci seront résumées laconiquement, le surlendemain matin, par François Somda, 28 ans, à la recherche d’un emploi dans l’imprimerie, actuellement hébergé chez Marie-Salomé ; il dira comme un philosophe : « Ce qui est sûr, c’est que rien n’est sûr dans ce pays .»

Victimes des injustices de l’état tutélaire
Le gouvernement, qui souffre d’un régime pour ainsi dire despotique sous des fausses allures de démocratie multipartiste et libérale, n’hésite pas à déposséder pour une « bouchée de pain » les gens de leur habitat. Cela se passe dans les villes, mais également dans les villages, en brousse. Ceux-là y vivent souvent depuis des décennies, mais l’état les exproprie sans ménagement pour construire sur les terrains ainsi récupérés des infrastructures, telles que des routes, des quartiers nouveaux, des immeubles et des bureaux. En compensation, il leur est offert un terrain et un peu d’argent. Marie-Salomé est directement concernée par un de ces projets gouvernementaux ; on menace de démolir son quartier, et on lui offre un terrain nu de 300 mètres carrés, viabilisé aux dernières nouvelles, à 12 kilomètres de la capitale, dans la brousse donc. On lui propose, en outre, une somme qui ne dépasserait pas 380 euros (2500 francs français). Est-il utile de préciser que l’échange est honteusement déséquilibré ? C’est un marché de dupe, bien évidemment. Malheureusement, les populations concernées par de tels bouleversements dans leur vie n’ont pas de répondant, ne peuvent pas vraiment se défendre, empêcher leur expropriation puisqu’elles ne sont en général pas propriétaires de leur terrain. En tous cas, pas propriétaires dans le sens où nous l’entendons en occident. Elles ne peuvent pas véritablement s’y préparer, non plus, car personne ne veut leur donner des précisions à propos des projets qui les concernent, leurs auteurs étant même difficilement identifiables. Et se regrouper en une association de défense, comme c’est fréquemment le cas en France avec les résultats favorables que l’on sait, est hors de leur culture mais surtout de leur possibilité ; aucun avocat n’accepterait d’aider une association de ce genre, préoccupé par la conservation de son emploi confortable. Alors, les esprits, au lieu de s’échauffer, s’apaisent dans un fatalisme contagieux. D’ailleurs, en Afrique, semble-t-il, on ne s’attarde pas trop sur les promesses, sur les projets ; on attend de voir, on s’en occupera le moment venu. Pour entretenir un tel état d’esprit, plutôt sage, nos amis africains ont d’abord dû en avaler des couleuvres !        

Victimes des injustices par la santé 

Nous bénéficions, en Europe, de protections sociales assez étendues. A notre connaissance, les burkinabè doivent se soigner à leurs frais. Il nous a été souvent répété que peu de personnes vivent réellement bien au Burkina. Florence nous a ainsi précisé que 95% de la population n’a pas de ressources suffisantes pour s’alimenter plus d’une fois par jour. Nous l’avons vérifié, du reste, du côté de Zingan, dans la région de Dano : un prêtre, l’abbé Baudouin, une personne remarquable, a appelé une fillette afin de nous montrer son repas quotidien. La jeune fille, à défaut de pouvoir aller à l’école, par manque de moyen, participait à une catéchèse. Elle s’est approchée timidement, une bouteille en plastique d’un litre à la main. L’abbé s’en saisit et nous en montra le contenu. Il s’agissait d’un mélange d’eau et de graines de mil. Beaucoup d’enfants autour de nous avaient cela pour seule nourriture dans la journée… Nous avons, par ailleurs, remarqué dans ce village deux cas de malnutrition évidente, remarquable au ventre gonflé des enfants. Tous les problèmes qu’engendre la malnutrition ne peuvent malheureusement pas trouver de solution. Les populations, surtout les cultivateurs, n’ont pas suffisamment d’argent pour prétendre à des soins même rudimentaires ; les dispensaires manquent souvent cruellement de médicaments et les cliniques, en ville, sont réservées à une élite. Malade, on espère que cela passera, sinon on consultera mais il sera peut-être trop tard. Une infirmière, témoin de la grande épidémie de méningite qui fit plus de 1000 morts ces deux dernières années, nous expliquait que le manque d’argent pouvait expliquer la raison d’un si grand nombre de victimes. Elle ajoutait avoir fréquemment vu des malades venir trop tard dans son service, à un stade de la maladie bien trop avancé pour espérer une guérison. Elle ajoutait aussi avoir vu des malades condamnés à mourir parce que le traitement était trop cher pour eux, ou bien condamnés parce que le traitement n’était plus disponible à l’hôpital, oublié des occidentaux. Par conséquent, par une sorte de dépit, contraints par les circonstances, les burkinabè se tournent vers les « tradipraticiens », autrement dit les herboristes locaux ou anciennement féticheurs. Comme n’importe qui, ils ne peuvent se résoudre à mourir.

Enfin, victimes des injustices par l’éducation
Enormément d’enfants ne vont pas à l’école, plus de 65% selon nos chiffres. L’inscription à l’école est payante, ainsi que les fournitures et les livres scolaires. Dans les villes, le manque d’éducation ajouté aux manques de ressources provoque déjà ce que dans nos pays occidentaux nous appelons le vandalisme. Au plus bas de l ‘échelle, déjà, il y a inégalité entre les filles et les garçons ; les garçons sont plus souvent scolarisés que les filles. Nous l’avons d’ailleurs vérifié, lors de nos pérégrinations à travers la brousse : nous croisions des piétons et la plupart étaient des jeunes filles, des adolescentes occupées à transporter au sommet de leur tête une charge souvent bien lourde, bois, graines, nourriture. Elles étaient sur les routes et non pas au collège ou au lycée. Nous en avons rencontré d’autres, souriantes, heureuses, occupées à puiser de l’eau dans des puits à roue, ou bien mastiquant le toit de la case familiale, tâche consacrée aux femmes. Nous avons rencontré certains des enfants parrainés grâce à l’AUPE. Gaël, 10 ans, vit chez Marie-Salomé. C’est un garçon d’une intelligence fine, très doué en dessin et en magie, drôle, attachant. Olga, 10 ans, timide. Elle est visiblement très heureuse d’aller à l’école. Ces enfants, et les autres que nous n’avons pas pu voir faute de temps, seraient peut-être livrés à eux-mêmes s’ils n’étaient pas scolarisés. Ou bien, ils seraient occupés à cultiver les champs ou à préparer les repas, sans avoir jamais lu un seul livre, écrit une seule phrase, parfaitement incultes. Il est ainsi très important de comprendre que les parrains et les marraines qui s’engagent à scolariser un enfant, doivent le soutenir pendant toute sa scolarité et non pas durant une seule année scolaire. L’AUPE peut difficilement les remplacer. L’enfant vit un drame lorsqu’on lui refuse l’inscription à la classe supérieure. Il devra attendre l’année suivante, pour peu que sa famille ait l’argent pour l’inscrire, sinon il n’y retournera plus jamais. Nous avons ainsi rencontré Hien Jonas, le secrétaire de l’association DAAYI. C’est un homme d’une trentaine d’années, jovial, sympathique. Il tient le journal de l’association, il est la mémoire du groupe, c’est dire son importance. Pourtant, il a arrêté l’école au CM2. Jonas nous a dit qu’il y a été contraint parce que ses parents ne pouvaient pas lui payer l’entrée au collège. Cet homme est donc devenu ce que son père était déjà avant lui, ce que ces ancêtres avaient dû être pendant des siècles : un cultivateur. Il est aujourd’hui responsable d’une famille de 18 personnes, femme et enfants, frère handicapé, belles-sœurs, nièces et neveux compris. Si un parrainage avait pu le soutenir, cet homme intelligent serait peut-être professeur actuellement. Aussi incroyable que cela puisse paraître, un parrainage peut changer le destin d’un nombre surprenant de personnes, les unes étant nécessairement liées aux autres. Il convient d’y réfléchir, non ? Malheureusement, l’aide apportée par l’AUPE est insignifiante, comparable à une goutte d’eau dans l’océan. Elle est également insignifiante dans le sens où le parrainage ne sert qu’à payer l’inscription à l’école et les fournitures scolaires. 23 euros (150 francs français) pour le primaire, jusqu’à 53 euros (350 francs français) pour le collège. Ces sommes ne sont pas suffisantes pour permettre aux enfants de manger à la cantine ou pour leur acheter des vêtements. Il arrive que des enfants marchent 8 kilomètres pour se rendre à l’école, chaque matin, et autant le soir pour rentrer chez eux. La classe commence à 07h30 et se termine à 17h00. Ces enfants, la plupart du temps ne mangent que le soir. Imaginez les efforts qu’ils doivent faire. C’est dire à quel point leur scolarité est une affaire de courage et de persévérance, et à quel point ils méritent d’être soutenus ! 

Le lot quotidien des hommes et des femmes qui vivent dans un pays du Tiers-monde ne peut naturellement pas être résumé dans ces quelques points, nous n’avons pas cette prétention. Ceux-là donnent seulement une idée, effleurent plus ou moins justement une réalité qui nous échappe encore en partie, d’ailleurs, puisque nous ne vivons pas sur place. Ce qui est sûr, c’est qu’il y aura toujours loin entre l’intensité des faits présentés ici et ceux vécus là-bas. Cette réflexion ne doit pas être oubliée pour la compréhension du récit.

En ville

Ouagadougou est une ville assez curieuse. Nous avons parcouru ses rues en taxi, de jour et de nuit. Nous y avons circulé à pied, comme cette journée où nous avons traversé une élection syndicale dont l’ampleur et la mobilisation de ses affiliés nous ont impressionné. Mais nous n’avons pu, malheureusement, la découvrir que très partiellement.  Notre temps était mesuré, nous n’étions évidemment pas venus en touriste et tous nos efforts étaient dirigés en direction du bus et des autres activités de l’AUPE. Pour notre plus grande joie.

Nous y avons vu l’essentiel, pour ainsi dire : le centre-ville qui s’articule autour du marché central, dans un triangle dont les sommets se forment à la gare ferroviaire au nord, l'actuelle présidence à l'est, et la cathédrale au sud. 

Des curiosités touristiques existent dans la capitale, nous les tirons d’une documentation : le Musée National qui possède de très beaux masques traditionnels des principales ethnies du pays. Un Centre de manufacture et de tannage du cuir, qui produit des peaux pyrogravées. Un Centre national de l'Artisanat d'Art, réputé pour ses sculpteurs et ses créateurs de batik. La production de petits bronzes selon la technique de la cire perdue est une autre activité importante de Ouagadougou. Elle est pratiquée dans des ateliers familiaux qu'on peut aller visiter dans le quartier Niogsin. Le principal intérêt de la visite est de commander un objet quelconque, puis d'assister sur place à l'ensemble du processus de fabrication. On peut encore visiter, à l'ouest de la ville, dans le quartier Gounghin, le Centre de Formation Féminine. Les femmes y ont acquis une réputation pour leurs ouvrages brodés et surtout pour la réalisation de magnifiques tapis de haute laine. Enfin, la documentation affirme qu’on ne peut pas « quitter Ouagadougou sans goûter aux délicieuses grillades de poulets nourris aux grains et aux poissons braisés, le tout arrosé de bonne bière, qui font la réputation de la capitale dans toute l'Afrique de l'Ouest ». Voilà pour l’aspect touristique. Nous, nous n’y étions pas en vacances…

Ouaga (c’est ainsi que l’on abrège le nom de la capitale), est une ville étendue mais désespérément plate pour une personne habituée aux reliefs. Près de neuf cent mille personnes y vivent. Son centre-ville est moderne, européen, avec son lot de bureaux, de banques et de sociétés internationales. Il n’en est pas de même de ses banlieues ou quartiers périphériques qui le sont de moins en moins à mesure que l’on s’en approche. Ces quartiers-là, qui s’apparentent à des lotissements, peuvent avoir vu le jour il y a des années ; ils sont pourtant encore désignés comme des « nouveaux quartiers ». Le comble est qu’ils ne sont toujours pas viabilisés ; ils n’ont pas l’eau courante ni l’électricité. La nuit, on traverse ainsi une frontière bien visible, on passe d’une banlieue colorée à une autre qui ne l’est pas, d’une rue principale éclairée à cette même rue qui ne l’est plus. Son franchissement est instantané. Des lueurs trouent néanmoins l’obscurité dans laquelle on s’enfonce. Ce sont celles des tubes à néons fluorescents blancs avec lesquelles les nombreuses échoppes, qui s’enchaînent le long de la rue, éclairent leur devanture. Ils ressemblent à des cicatrices posées sur des fronts de maçonnerie. On peut y lire des enseignes peintes : librairie, télécentre, volaillerie, boucherie, etc. Ainsi délimités, ces quartiers n’incitent guère à l’achat ; ils n’attirent pas les touristes. C’est peut-être pour cette raison que l’état a décidé d’un grand plan de restructuration de la ville, qui verra dans les années à venir la reconstruction de certains de ses quartiers.  

Nous avons pu vérifier que les gens, chez eux, s’éclairent de la même façon que les boutiques de la rue. Un chauffeur de taxi, Hamado, qui nous a souvent transporté, nous a aimablement invité à venir chez lui, un soir. Il habite une maison de deux ou trois pièces posée dans le coin d’une cour assez grande, encerclée par un mur de briques de boue séchée. Lorsque nous sommes arrivés, un tube à néons éclairait le salon, confortable. Il était branché sur une batterie de voiture qui alimentait, également, une télévision. Elle diffusait une novela brésilienne que les enfants et leur mère suivaient avec attention. Mais la batterie s’est rapidement vidée. Nous avons alors trinqué dans la cour, sous le ciel étoilé, à la seule lueur des astres, devinant à peine nos silhouettes noyées dans l’obscurité. 

Ce qui frappe immédiatement les sens, à Ouaga, c’est sa circulation automobile ; elle est soutenue et n’offre de répit que tard dans la nuit. Nous n’avons pas remarqué de ligne urbaine de bus. Les taxis, de couleur verte, et les deux-roues sont les véhicules les plus courants. Il semble d’ailleurs que la mobylette soit le moyen de transport le plus abordable pour les burkinabè, après le vélo. De nombreuses femmes semblent à ce propos apprécier un modèle de mobylette peu fréquent en France. Il est appelé Yamaha-dame parce qu’un large garde-boue qui se poursuit en repose-pieds, semblable à celui d’un scooter, protège leurs jolies robes contre les poussières et les intempéries. Les deux-roues sont tellement nombreux qu’une voie de circulation leur est spécialement réservée sur les grandes artères, un peu comme en Chine où ils se comptent par millions. Les voitures roulent ainsi sur les avenues avec pour voisine, à droite, une voie large de deux mètres sur laquelle circule tout ce qui n’a pas quatre roues. Ce sont deux flots de circulation qui souvent s’interpénètrent : les automobiles sont ralenties par les cycles qui débordent de leur voie, eux-mêmes gênés par des chariots lourds de marchandises que tirent des ânes ou bien des jeunes gens. Etonnement, nous n’avons été témoins d’aucun accident de la circulation durant notre séjour en ville. Les feux de circulation n’existent pratiquement que sur les grosses artères de la capitale, ce qui oblige les pilotes à manier leurs engins avec une grande dextérité. Mais il faut dire que la police veille au bon ordre des choses. Et, revêtue d’un uniforme militaire, elle affiche sa vigilance autour de l’aéroport, jugée sur des véhicules armés de mitrailleuses lourdes. 

A Ouaga, ce qui surprend encore, c’est la légère pollution atmosphérique. Les chaleurs importantes de la saison sèche, qui s’étend du mois de février au mois de juin, doivent très certainement « plomber » les gaz et accentuer cette impression. A la fin de notre séjour, la température extérieure a franchi la barre des cinquante degrés Celsius ! Le fait est que la pollution automobile est importante, d’autant qu’elle se mêle aux poussières et aux grains de sables balayés par les vents. Car, visiblement, les véhicules ne répondent pas aux mêmes normes de pollution et de sécurité qu’en France. Les fumées d’échappement sont en effet souvent très épaisses, signe de l’usure ou du mauvais réglage des moteurs. Mais ceux-là appartiennent à des véhicules en si mauvais état qu’ils ne pourraient de toute façon pas être réglés. Nous en avons vu qui sont de véritables ruines. Ils seraient considérés en France comme des dangers publics et déclarés impropres à la circulation. Ces épaves n’auraient qu’une seule direction à prendre : la casse automobile. Mais au Burkina Faso, ces véhicules roulent et transportent de nombreux passagers lorsqu’il s’agit de taxis ou d’autocars interurbains. Nous avons ainsi loué les services d’une de ces épaves, lorsque nous sommes revenus de la brousse ; il faisait nuit et nous n’avons pas tout de suite vu dans quoi nous nous enfoncions, en fait une Peugeot 204. La voiture devait avoir plus de vingt ans de vie africaine : le coffre à bagages ne fermait plus, les amortisseurs arrières n’existait probablement plus, la caisse touchait le sol lorsque la route lui présentait des irrégularités et, pour économiser ce qui devait rester de son moteur mais surtout de son embrayage, le chauffeur roulait en roue libre autant que le lui permettait la circulation ! Nous savons que les véhicules neufs sont inabordables pour la majorité des burkinabè. Leur souci est par conséquent de conserver le leur le plus longtemps possible. Et de nombreux garagistes très habiles les aident dans cette tâche, participant du coup à une économie de marché très importante du matériel d’occasion.

La circulation est dense, cela a été dit. Nous l’avons suivie à plusieurs reprises afin de nous rendre soit à l’ambassade de France soit au ministère des douanes. Anecdotiquement, ces bâtiments ne sont pas difficiles à trouver dans la capitale ; il y existe, en effet, une avenue le long de laquelle s’égrènent de chaque côté tous les ministères et les autres organismes officiels que le pays abrite. Au bout de l’avenue, le palais présidentiel apparaît par ailleurs telle la Maison Blanche. Nous devions rapidement nous y déplacer parce qu’il nous fallait nous occuper du bus d’un point de vue strictement administratif, avant notre départ pour la brousse. Car c’est une chose de faire venir depuis l’étranger un tel objet, mais s’en est une autre, sur le sol du Burkina, de faire valoir sa présence aux autorités !  

Ainsi, quelques semaines avant son départ de l’hexagone, Danielle avait été informé que le bus risquait d’être taxé par les douanes du pays. Elle ignorait précisément le montant de la taxe, mais celle-ci pouvait vraisemblablement être annulée puisque le bus affichait des prétentions humanitaires. Danielle avait lu que les convois à but humanitaire étaient détaxés, il s’agissait donc de vérifier auprès des autorités si le bus pouvait bénéficier de cet avantage. L’ambassade, à qui nous nous sommes d’abord adressé, n’a pas su nous renseigner ou, plutôt, nous a dirigé vers le ministère des douanes. Là, un fonctionnaire aimable a patiemment entendu l’exposé de notre situation.

Nous lui avons dit que le bus avait été préalablement conduit de Lunel, où vivent les Iglésias, jusqu’au Havre, ville portuaire, soit une distance de mille kilomètres. Il avait été ensuite réceptionné par les militaires, gardé au port, et était déjà parti depuis le 11 Avril à bord d’un navire français, en direction d’Abidjan, en Côte-d’Ivoire. Le ministère français de la défense, dans un esprit de coopération avec les pays du Tiers-monde, achemine ainsi gratuitement, sur dossier toutefois, des convois humanitaires. Ceux-là quittent les ports tous les deux mois vers de nombreuses destinations. L’AUPE a pu profiter de cette aubaine, fort heureusement, sans quoi elle aurait dépensé des milliers d’euros pour faire transporter le bus jusqu’au Burkina Faso par les voies transitaires classiques. 

Nous lui avons encore précisé que le navire allait bientôt accoster à Abidjan autour du 22 Avril. Les militaires français allaient le garder dans leur port pendant trois jours. Mais au delà de ce terme, nous avaient-ils averti, ils ne garantissaient plus sa surveillance. C’est-à-dire que le véhicule pouvait purement et simplement être pillé, démantibulé par des locaux malhonnêtes. Il s’agissait donc d’envoyer une équipe chercher le bus pour le ramener au Burkina. Danielle avait pensé que ce serait facile pour DAAYI. Abidjan, après tout, n’est situé qu’à mille kilomètres de là. Elle avait fourni tous les papiers nécessaires, il restait à l’association de poursuivre ses efforts. Toutefois, plus tard, à Zingan, au contact de l’association, nous allions nous rendre compte que le rapatriement du bus ne serait pas aussi si facile qu’elle l’escomptait.

Le fonctionnaire, patiemment, nous a d’abord expliqué que le bus pouvait être automatiquement dédouané s’il s’inscrivait dans un programme humanitaire d’une des associations listées dans un document que nous avons d’ailleurs lu. Il répertoriait plusieurs dizaines d’associations locales et internationales reconnues par l’état. Mais ni l’AUPE ni DAAYI n’y figurait. Il nous a alors précisé la procédure que nous allions devoir suivre. Au préalable, il fallait réussir à faire venir le bus jusqu’à la frontière du pays. Le terme « réussir » était sciemment employé. La Côte-d’Ivoire n’est pas une contrée sûre, nous a t-il prévenu alors, des bandits arrêtent les véhicules et parfois même assassinent leurs passagers. Dans le meilleur des cas, ils établissent un péage, se contentent d’un droit de passage. Ces paroles ne nous ont pas paru étonnantes, elles faisaient échos à celles soufflées à Danielle par un capitaine du 43ème Bataillon d’Infanterie de Marine d’Abidjan, quelques mois plus tôt. L’officier lui avait même proposé une escorte militaire jusqu’à la frontière. Disons qu’elles nous ont inquiétés. D’autant que les membres de DAAYI nous ont confirmé plus tard ces agissements, certains d’entre eux ayant vécu en Côte-d’Ivoire. 

Ensuite, il fallait établir une attestation de don ; l’AUPE offrait légalement le bus à DAAYI dans un but humanitaire. Ceci avait déjà été fait. Cette attestation avait été nécessaire pour faire partir le bus de la France. Une autre chose pouvait être entreprise ; il s’agissait d’obtenir d’une personne morale une attestation confirmant la réalité du don et son bon usage. Dans le département de Koper, la personne morale pouvait être le Préfet, selon le fonctionnaire. Et il est vrai que ce représentant de l’état, finalement très enthousiaste, allait plus tard nous promettre de faire son possible pour nous aider. Sur l’attestation de don, le fonctionnaire nous a demandé d’autre part d’y indiquer la valeur du bus. Surpris, nous lui avons dit qu’il n’en avait a priori pas puisqu’en France il serait parti à la casse si Danielle ne l’avait pas récupéré. Face à notre perplexité, il nous a expliqué que le bus allait devoir subir, à Ouagadougou, un contrôle d’expertise. Si le caractère humanitaire du véhicule était reconnu, il ne serait pas taxé. Mais si ce caractère n’apparaissait pas, il le serait dès lors en fonction de sa valeur estimée par l’expert. Ce dernier pouvait être aidé grâce à la valeur que nous allions indiquer. Mais en réalité, conclu-t-il enfin laconiquement, nous allions tout de même devoir régler des frais de douanes. Il en ignorait le montant, mais nous avons vu dans ses yeux et dans son sourire qu’il dépendrait de l’appétit et des intérêts de ses collègues fonctionnaires. Nous sommes sortis du ministère sans trop savoir sur quel pied danser.

En brousse

Le lendemain matin, nous sommes partis en direction de la province du Ioba, à trois cent cinquante kilomètres de Ouaga. Pour notre bonheur, Marie-Salomé et sa fille Florence nous ont accompagné, se révélant d’excellents guides. Sur le souhait de Marie-Salomé, nous avons pris un autocar plus très jeune et surchargé en bagages et passagers. Elle souhaitait nous faire connaître les conditions de transport d’un burkinabè de condition moyenne. Il existe bien des lignes interurbaines d’autocars haut de gamme, que nous avons d’ailleurs pris pour revenir dans la capitale quatre jours plus tard. Et il en existe d’autres qui devraient être interdites par le gouvernement tant elles sont périlleuses. Mais celle que Marie-Salomé a choisie pour nous s’est révélée bien vite suffisamment pittoresque. 

Le voyage a effectivement duré sept heures à peu près. Le couloir central de l’autocar était encombré par le surplus des passagers. Ils se tenaient debout, leurs bagages à leurs pieds quand ils n’avaient pas pu trouver place dans les coffres du véhicule ou bien sur son toit. D’autres bagages encombraient l’unique sortie de secours tandis que le toit supportait peut-être deux tonnes de cartons, de sacs et de mobylettes alignées en rang d’oignon. Il est à noter que la compagnie de transport n’assure pas grand-chose en cas d’accident. Elle indique sur ses billets que les bagages seront indemnisés à hauteur de 10 % de leur valeur, mais que les mobylettes ne seront pas remboursées. A combien estime-t-elle une vie humaine ? Nous l’ignorons. 

A une vingtaine de kilomètres de la capitale que nous avions quitté tranquillement, l’autocar a soudainement ralenti. Tous les passagers qui étaient debout se sont précipitamment agenouillés sur l’ordre du conducteur, en tentant de se dissimuler des regards extérieurs. Puis, les passagers cachés, d’abord souriants tout le temps qu’ils sont restés à terre, se sont mis à rire lorsqu’ils ont été autorisés à se remettre debout tandis que le véhicule accélérait à nouveau. Pourquoi un tel comportement ? Florence avait attentivement tout suivi.  L’autocar était passé, nous a-t-elle dit, devant une patrouille de gendarmes. Le surplus de passager dans les cars étant interdit pour des raisons légitimes de sécurité, le conducteur l’avait donc adroitement dissimulé aux militaires. Et ce tour de passe-passe avait fait rire tout le monde, passagers pressés et inconscients des dangers ! Peut-être les gendarmes avaient-ils ri eux aussi de s’être montrés si peu scrupuleux... Toujours est-il que plus tard l’autocar a ralenti, encore, puis s’est arrêté cette fois sur le côté de la route. Les passagers sont rapidement devenus nerveux sans que nous puissions en comprendre la raison. Un homme est alors monté par l’avant et s’est dirigé vers l’arrière. Glissant entre les personnes debout et écrasant leurs bagages, l’homme vérifiait les pièces d’identité que lui tendait silencieusement l’ensemble des voyageurs. Il ne les vérifiait pas, à vrai dire, il constatait ici et là leur absence. Car c’était un policier qui demandait maintenant aux personnes sans papiers de sortir de l’autocar et de le suivre jusqu’à une table, posée sur l’ombre d’un arbre. Et là, il leur réclamait de l’argent afin de poursuivre leur voyage. Tous les passagers abusés ont payé la rançon réclamée par le policier, ou plutôt devrions-nous dire « le ripoux ». Cette pratique du barrage est décidément pratiquée partout et par n’importe qui... 

Enfin, bien plus tard, à quelques kilomètres seulement de Dano, notre destination, l’autocar s’est à nouveau arrêté. Curieusement, il s’est garé devant un poste de gendarmerie. Les personnes debout ne se sont pas agenouillées, cette fois, le conducteur ne leur en ayant pas donné l’ordre. Et de fait, il était déjà descendu du véhicule et se précipitait vers le sous-officier qui sortait du bâtiment. Ce dernier tenait une lettre. Arrivé à sa hauteur, le conducteur l’a prise tandis que le gendarme semblait le remercier chaleureusement. Il est vrai qu’il lui rendait un grand service : la lettre allait être postée directement à Ouagadougou, au retour de l’autocar. A Dano, il y a une poste, c’est la seule du département. Son unique employé fait partir le courrier quand il le peut. Aussi, nous imaginons fort bien qu’en contrepartie les yeux expérimentés du militaire se sont fermés sur l’insécurité des passagers. Nous sommes néanmoins parvenus sains et saufs à Dano, chef-lieu de la province du Ioba. 

Baudouin Poda nous y attendait. Il est le neveu de Marie-Salomé. Baudouin est non seulement un membre éminent de l’association villageoise DAAYI, il est aussi curé de la paroisse de Libiélé, située à environ quinze kilomètres de Dano. Il était prévu qu’il nous héberge chez lui, à Zingan, à trente kilomètres de sa paroisse. Nous nous y sommes donc rendu, à bord de son véhicule tout terrain, traversant une piste défoncée que des travaux importants transformaient en une route qui sera bientôt très utile pour tout le monde, y compris le bus qui y circulera avec facilité. 

Sans véhicule comme le sien, il est pratiquement impossible de se déplacer rapidement dans cette région de brousse, comme nous l’avons constaté par la suite ; en quatre jours, nous n’avons vu pratiquement aucune autre voiture et, à part quelques vélos et de rares mobylettes, les villageois sont obligés de se déplacer à pieds. Ils parcourent ainsi des kilomètres, parfois des dizaines, pour se rendre d’un village à l’autre, à la mosquée le vendredi, à l’église le dimanche, ou à l’école pour ce qui concerne les enfants. A Libiélé, par exemple, les paroissiens les plus éloignés franchissent une distance de plus de quarante kilomètres pour assister à une messe ! A Zingan, lorsque l’on souhaite acheter ou vendre au marché de Dano, il faut avoir le courage de parcourir trente kilomètres aller-retour. Zingan étant très vaste, les filles doivent quotidiennement marcher plusieurs kilomètres pour ravitailler leur maisonnée. Nous en avons vu, habillées d’un pagne et d’un tee-shirt, ou bien la poitrine nue, transporter sur le sommet de leur tête des bassines remplies d’une eau excellente. Elles venaient de la puiser dans un puits à roue, installé depuis peu d’années au milieu des plantations. La grande roue qu’elles avaient tournée actionne une pompe qui tire le liquide des profondeurs du sol. La nappe phréatique coule dans les roches exactement soixante mètres plus bas. Avant, les villageois puisaient l’eau dans un barrage voisin, construit par les colonisateurs français. Mais les animaux la polluaient lorsqu’ils venaient y boire. La contamination engendrait des cas de maladies que seule l’installation des puits a vraiment permis de réduire. En même temps, les distances ont été raccourcies, facilitant le travail des filles. L’eau désaltère ainsi quotidiennement les hommes, abreuve les bêtes, nourrie les plantes, nettoie les corps, éventuellement les esprits lors des cérémonies, et participe à la construction des maisons. Pour nous occidentaux, son importance s’est quelque peu émoussée. Nous sommes habitués à la voir jaillir de nos robinets, propre et consommable. Nous l’achetons dans de jolies bouteilles et la gaspillons dans toutes nos activités quotidiennes. Il en est, cependant, tout autrement de ce côté-ci de l’Afrique où l’eau est difficile à trouver et quelques fois insalubre.

Nous avons beaucoup roulé avec Baudouin, mais aussi avec un autre prêtre nommé Jean Somé. Au bord des pistes, nous croisions souvent des adolescentes ou des cyclistes prudents, d’ailleurs toujours masculins. Les unes déambulaient avec un chargement d’eau, de mil ou de maïs en équilibre sur la tête. Les autres transportaient du bois secs ligoté sur la place du passager arrière. Ils nous saluaient tous d’un geste amical de la main ou par un sourire, signes auxquels nous répondions systématiquement. 

Les prêtres empruntaient des pistes dont les principales étaient en bon état, grâce aux missionnaires qui les ont créées et aux villageois qui les entretiennent toujours. Au passage des véhicules, elles dégagent une poussière que la moindre goutte de transpiration fait fondre. Elles sont faites de cette terre ocre que l’on voit partout, surtout pendant la saison sèche alors que la végétation est assoiffée et souffrante. La terre retient néanmoins les racines des plantes et des arbustes qui pousseront à nouveau la pluie venue, dissimulant alors l’horizon boisé aux regards habitués à voir loin. Car le terrain est plat et les arbres dispersés.  

Voir. Voir le plus justement était une des raisons de notre présence dans cette région. Nous venions constater l’usage qui avait été fait de l’argent versé par l’AUPE depuis deux ans et demi. Nous avions hâte, aussi, de rencontrer l’association qui avait bénéficié du bus. Enfin, nous étions curieux de savoir à quoi le véhicule allait servir. Cela signifiait que nous allions devoir faire des efforts afin de constater des faits, juger de conditions d’existences dont nous n’avions alors qu’une vague idée. Et en tirer, donc, toutes les conséquences quant à l’évaluation des besoins des populations rencontrées et à l’attitude de l’AUPE vis-à-vis d’elles ; l’association poursuivrait-elle ses efforts ? 

Marie-Salomé, sa fille Florence et son neveu Baudouin devaient nous aider dans ces tâches, assez difficiles d’ailleurs puisque nous n’étions pas encore affectés par ce que l’abbé nomme « le virus africanus ». Nous supposons qu’ils ne le devaient pas seulement pour nous, qui connaissons encore si mal l’Afrique. Ils le devaient à leurs compatriotes, à leurs familles qui vivent quotidiennement dans la brousse ce que nos ancêtres ont pu vivre il y a des siècles dans les campagnes. Et avec eux, nous avons basculé d’une époque à une autre. Nous sommes passés d’une civilisation à la pointe du progrès technique vers celle qui était comparable à la nôtre il y a des millénaires.

 Car ce qui frappe l’esprit, surtout, en brousse, dans les villages, ce sont les habitations traditionnelles. Il existe deux types d’habitations dans le Ioba : les traditionnelles, anciennes, et les contemporaines, modernes. Ces dernières sont construites en pierres de taille, de couleur orange, scellées avec du ciment. Le sol et les murs intérieurs sont crépis, souvent peints. Le toit, plat, est constitué de plaques ondulées en métal. La chaleur qu’elles diffusent sous l’action du soleil est retenue dans les pièces grâce à un faux plafond. Enfin, les différentes pièces sont séparées par des portes. Les habitations traditionnelles, sont très différentes. Elles sont, peut-être, le signe le plus évident de la pauvreté de ces populations. Elles nous ont d’abord paru étranges, isolées ou groupées au milieu des plantations. Toutefois, après deux jours d’adaptation, nous n’y avons plus prêté une si grande attention et elles nous ont même paru être ce qu’elles sont réellement, c’est-à-dire des fermes. De fait, elles sont intelligemment adaptées aux conditions climatiques et économiques de la région. Beaucoup de familles, en effet, vivent encore dans ces cases traditionnelles construites avec les matériaux disponibles sur place. Ce sont des fermiers, essentiellement des cultivateurs. Ils savent utiliser toutes les ressources de la nature. Seulement, dans tout le pays, la nature n’a pas prévu d’y faire pousser beaucoup d’arbres. Alors, le bois étant plutôt précieux, destiné prioritairement à la cuisine, les maisons sont construites dans un mélange de terre, d’eau et de paille, appelé banko, que les jeunes foulent de leurs pieds. Ils en font des briques qu’ils laissent sécher au soleil, ou « montent » les murs en une succession de couches épaisses de banko que percent, ici et là, de petites aérations de forme triangulaire ou quadrilatère. Cette matière répond idéalement aux conditions climatiques; elle offre toute l’année un abri efficace contre les chaleurs, les vents et contre les pluies. Sa fabrication est simple, gratuite, sa solidité est extraordinaire. Etonnement, le sol est aussi dur que du béton ; au banko, nous a-t-on expliqué, est ajouté du gravier et de la bouse. Le toit, quant à lui, constitué d’une couche de poutres centenaires, de nattes en paille et de mastic, peut supporter le poids de toute une famille. On y accède à l’aide d’une échelle qui se transmet de génération en génération. Il s’agit en fait d’un tronc d’arbre dans lequel ont été pratiquées des entailles. On y place ses pieds et, une entaille après l’autre, ils nous élèvent de deux mètres cinquante. Mastiqué uniquement par les femmes, le toit est plat et se révèle utile pour trois raisons. Les paysans y font d’abord sécher les graines qu’ils cultivent. Ils les étalent sur toute la surface. Elles sont ainsi protégées des rongeurs qui ne parviennent pas à grimper aussi haut. Ensuite, chaque case possède un grenier ; c’est un gros réservoir dont la base repose sur le sol mais dont l’ouverture s’ouvre sur le toit. Celle-ci est bouchée par un couvercle, empêchant l’intrusion de n’importe quel animal. Mais le paysan peut facilement s’y engouffrer, afin de racler le fond du grenier lorsque la réserve de nourriture arrive presque à sa fin. D’ailleurs, les familles s’inquiètent toujours de la venue tardive de la saison des pluies, car elle promet de remplir les greniers presque vides. Enfin, le toit est utile en cas de très forte chaleur ; les familles s’y installent avec leur literie afin de profiter de la fraîcheur de la nuit. Les cases sont ainsi constituées d’une ou de plusieurs pièces dont l’usage varie, comme chez nous. Celles que nous avons visitées n’étaient simplement pas meublées ; les vêtements, par exemple, étaient accrochés à des cintres de fils, les vivres conservés dans des pots, la chambre isolée par un rideau de tissu. La cuisine est à l’extérieur, dans la cour. Elle est composée d’une marmite posée sur des braises. La maison, enfin, est souvent clôturée par un mur en banko. L’ensemble forme une ferme efficace. Nous en avons même vu qui abritaient les tombes de leurs anciens locataires. Elles n’ont pas d’inscription, les familles se transmettent les noms et les dates.

Nous nous sommes encore rendus dans une de ces bâtisses, avec l’abbé Jean, du côté de Zingan, à Babora exactement. Ce village de cultivateurs profite des actions menées par Désirée Somé, la présidente de l’association DIAN POW. Ce terme signifie « la femme d'aujourd'hui » en langage dagara. Désirée vit dans la capitale, mais son mari, Vital, s’occupe pour elle de ses activités associatives lorsqu’elle ne le peut pas. Il a ainsi acheté à Diébougou, grâce à l’argent de l’AUPE, les outils dont la population avait besoin. Il l’a équipée d’un séchoir à graines, d’un four et d’un décortiqueur. Mais la population est si nombreuse dans ce village que d’autres outils sont nécessaires. Ce sont les femmes, surtout, qui en ont l’usage. Ces outils améliorent considérablement le rendement de leurs travaux agricoles. Les graines, en effet, sont normalement mises à sécher sur les toits. Sous l’action du soleil, elles perdent leur humidité au bout de plusieurs jours. Mais grâce au séchoir, un appareil en métal, les graines sèchent en quelques heures seulement. C’est une économie de temps remarquable. Et il en va de même avec les autres appareils qui, en plus, font économiser de l’énergie. Energie humaine lorsqu’il s’agit pour les femmes de décortiquer à la main les graines, tel que l’arachide. Le décortiqueur, semblable au tambour d’une machine à laver, ouvre rapidement les cosses sans abîmer leur contenu. Energie combustible lorsqu’il s’agit de cuire les graines au feu de bois. Le four, semblable à un barbecue fermé, permet d’économiser le bois grâce à la condensation efficace de sa chaleur à l’intérieur des parois. Il était prévu que Vital achète d’autres outils pour le village, avec l’argent que l’AUPE avait déjà versé. Ils sont achetés en pièces détachées puis soudés par des artisans de Diébougou. Malheureusement, le prix global de chaque appareil a augmenté de façon significative ces derniers mois. Et l’association DIAN POW ne pouvant couvrir la différence, l’AUPE doit rapidement trouver une solution.

Avant de revenir à Ouagadougou, nous avons eu le temps de rencontrer un des enfants que parrainent des membres de l’AUPE. C’est-à-dire qu’ils versent chaque année une somme qui couvre leurs frais scolaires. Déjà, chez Marie-Salomé, dans la capitale, nous avions pu apprécier l’humour et l’intelligence fine de Gaël, 10 ans. Marie-Salomé l’a adopté, Daniel le parraine. Aucun ne le regrette car ce garçon est prometteur. Danielle, elle, est la marraine de la fillette que nous avons rencontrée dans le Ioba. Sa filleule se nomme Olga, elle a onze ans. L’association parraine une vingtaine d’enfants environ, mais nous ne pouvions pas tous les voir. Ils sont, en effet, très éloignés les uns des autres, disséminés dans toute la province. Or, nous n’avions qu’une demi-journée à leur accorder, ce qui est très peu étant donné les difficultés de déplacement. Alors, l’abbé Jean, affrontant les plus mauvaises pistes sur lesquelles nous avons circulé, nous a conduit jusqu’à la maison des parents de la fillette. Nous ne saurions préciser exactement où ils habitent, tellement l’endroit est isolé. Nous pouvons seulement dire que leur ferme, divisée en deux bâtiments assez éloignés l’un de l’autre, est située au bord de la piste. Les cases sont semblables à celles que nous avons visitées, à Zingan. Avec une différence, toutefois : des troncs d’arbres étaient rassemblés en tas, à côté de la case principale, visiblement le lieu d’habitation. La case était dressée à l’extrémité d’un bois clairsemé, pas encore une forêt. Nous y avons rencontré le père de la petite fille. Il s’appelle Baudouin, il a encore trois garçons dont l’un bénéficie aussi d’un parrainage. C’est un homme visiblement malade, fatigué, qui trouve de la force dans sa seconde femme, plus jeune que lui, la mère d’Olga. Nous l’avons rejoint près de l’autre case. Celle-ci est posée au milieu de champs de mil, de sorgho et de maïs. Son usage est apparemment réservé à la culture des plantations qui l’entourent. Olga était à l’école à se moment-là de la journée. Nous ne pouvions pas attendre son retour parce que nous devions nous rendre ailleurs. Mais dès qu’ils ont su qui elle était, les parents d’Olga ont chaleureusement remercié sa marraine. Ils n’avaient pas forcément besoin d’exprimer leur gratitude car nous devinions bien que le don d’argent que Danielle verse annuellement à l’abbé Jean, afin qu’il s’occupe de la scolarité de leur enfant, est pour eux un soulagement. C’est une aide importante, à tous les points de vue, car ces personnes sont analphabètes mais intelligentes ; elles espèrent, comme tous les autres parents du monde, que l’école permettra à leurs enfants de connaître un sort plus avantageux que le leur. Et déjà, Olga, avec qui nous avons finalement discuté le lendemain, sur l’emplacement de la future église Sainte Trinité de Libiélé, nous a convaincu : c’est une fillette bien éduquée qui rêve déjà d’exercer le métier qu’elle choisira elle-même et non pas celui que sa naissance lui impose encore. 

La veille de notre départ pour la capitale, Danielle a reçu d’autres remerciements. Baudouin avait réuni, chez lui, à Zingan, les membres de l’association DAAYI. Son président, Josaphat, un fonctionnaire à la retraite, anciennement chargé de la cinémathèque de l’ambassade française d’Abidjan, était présent, ainsi que son secrétaire, Jonas, et une quinzaine d’autres personnes, dont le chef coutumier du village. Le préfet de Koper s’était également déplacé jusqu’à nous afin de nous témoigner son soutien. Car la réunion avait pour sujet le bus. Il allait arriver en Côte-d’Ivoire dans moins d’une semaine, il fallait par conséquent organiser son rapatriement au Burkina Faso. Mais la réunion devait aussi permettre aux membres de l’association de nous poser toutes les questions qui les avaient traversés depuis notre arrivée. Car, nous l’avons alors su, ils ignoraient presque tout du bus. 

Nous le leur avons alors décrit, présenté des photographies, précisé l’état général. Baudouin, qui est né dans le village, était notre interprète car le français n’est pas bien compris par tous. Grâce à lui, nous leur avons expliqué comment Danielle, la responsable du projet, avait acquis le véhicule. Marie-Salomé a complété nos explications en langage dagara afin que tous comprennent. Puis, nous avons discuté de l’usage qui serait fait du camion. Légitimement, nous avions cru qu’ils en avaient déjà discuté entre eux. Mais tous se sont accordés, à ce moment-là, pour nous dire que son usage serait décidé après son arrivée à Zingan. Nous étions surpris. A l’unanimité, ils étaient ravis de recevoir le don de l’AUPE. Il était le plus important qu’ils aient reçu. Cependant, en bons paysans, tout comme les nôtres en France, ils se voulaient prudents. Une forme de sagesse imprègne leur esprit ; elle dit : « nous devrons penser à ce que nous ferons lorsque les évènements nous permettront d’y penser ».  Or, nous résumaient-ils, le camion voguait encore sur l’océan, il n’avait pas été récupéré au port militaire d’Abidjan, n’avait pas traversé la Côte-d’Ivoire, pas subi le contrôle d’expertise et n’était pas stationné devant eux, la clef de démarrage dans leur poche. Nos motivations les intriguaient, également, parce qu’ils ne les avaient pas encore mesurées. L’attitude de ces hommes est plutôt raisonnable, n’est-ce-pas ? Nous le savons maintenant : elle est le fruit d’une longue expérience, le résultat de nombreuses déceptions. Josaphat, très à l’aise dans sa fonction de président, a néanmoins tenté de projeter son association vers l’avenir ; pertinemment, il a exprimé trois raisons d’inquiétude : d’abord, DAAYI allait-elle pouvoir assumer, seule, l’entretien du bus, remplir au moins son réservoir d’essence ? Ensuite, le bus ne risquait-il pas de se révéler être un cadeau empoisonné, la source d’ennuis trop lourds à porter pour son association ? Enfin, le déplacement d’une équipe jusqu’à Abidjan, pour récupérer le bus, puis son rapatriement jusqu’à Zingan, supposait un coût financier global que personne ne pouvait régler ; l’AUPE le règlerait-il ?   

Nous avons rassuré Josaphat sur la dernière de ses inquiétudes, toutes très légitimes par ailleurs et intelligemment amenées. Nous avons dû, toutefois, préciser nos limites et demander au préfet son aide. Nous avons ainsi affirmé aux membres de l’association que le bus serait véritablement leur propriété dés qu’il en entrerait en possession. Dés lors, ils devraient en assumer toutes les charges puisqu’ils avaient voulu en bénéficier. Les responsabilités de l’AUPE vis-à-vis du camion prendraient alors fin là où commenceraient les leurs. DAAYI pouvait disposer du bus comme elle l’entendait, selon ses besoins, ses urgences, ses difficultés. Au pire, si elle estimait qu’il menaçait sa structure, d’une manière ou d’une autre, l’association n’avait qu’à le revendre. Elle financerait d’autres projets grâce à l’argent de la transaction.

 Toutes les personnes présentes autour de nous ont paru soulagé par ces dernières paroles. Nous avions compris les difficultés auxquelles le bus pouvaient les exposer, les inquiétudes qu’elles produisaient, et nous venions de leur garantir : « faites du véhicule exactement ce que vous voulez ; vendez-le, échangez-le, l’essentiel est qu’il rende service à votre communauté. Quoi que vous fassiez, on ne vous en voudra pas ». C’était très exactement ce qu’ils souhaitaient entendre. Alors, le chef coutumier, considéré par les siens comme un sage, respecté même par le préfet, conclu la réunion en disant : « nous acceptons votre cadeau, car nous savons maintenant qu’il est un acte d’amour ». Nous ne l’avons pas contredit.

Photographie de la région

La province du Ioba est le pays des dagaras et des wilés. Elle abrite avec trois autres provinces du sud les populations venues originellement de la rive gauche du Mouhoun, une longue rivière qui barre verticalement l’ouest du Burkina Faso. Elles ont pour nom ethnique lobi, dagara, wilés, djans et birifors. Nous rappelons qu’une ethnie est une collectivité humaine partageant la même langue et la même culture. Or, on parle au Burkina plus de soixante-dix langues, appartenant presque toutes à la famille nigéro-congolaise. Le français est la langue officielle, mais le mooré, le dioula et le peulh sont très utilisés. Le mooré (la langue des mossis) est parlé par 48% de la population. Cette langue ethnique est très majoritaire puisque, parmi les autres, le fulfuldé (peulh) représente 10,4%, le lobi-dagari 7% et l’ougour (gourmantché) 4,8%. Le dioula, la langue des commerçants, est pluriethnique ; elle est parlée par 38% de la population. L’empereur des mossis, le Moro Naba, réside d’ailleurs à Ouagadougou. On disait de lui qu’il représentait « la force vitale dont la puissance pouvait brûler le sol ». Son autorité morale est toujours influente paraît-il. 

Du point de vue moral, justement, les sentiments religieux sont diversement représentés. Il y aurait 44,8% d’animistes, 43% de musulmans sunnites, 9,8% de catholiques et 2,4% de protestants. D'une manière générale, toutes les religions sont encore imprégnées par l’animisme, surtout dans les campagnes où vivent 90% des burkinabè. L’animisme c’est la croyance en l’existence d’une âme en tout être, dans la nature et en toute chose. C’est aussi le culte rendu aux ancêtres. Il s’ensuit une grande tolérance religieuse, un état d’esprit propice à la paix. Le pays est donc un mélange étrange d’ingrédients que nous avons aujourd’hui, en France, peut-être un peu de mal à comprendre. Il est ainsi constitué d’une multitude d’ethnies géographiquement bien localisées, partagées entre diverses religions reliées toutefois entre elles par des croyances et des coutumes anciennes, réunies par une langue commune et sous la tutelle d ‘un état assez peu présent puisqu’il manque de moyen. Cela ne ressemble-t-il pas à la France moyenâgeuse ?
Toutes ces précisions sont importantes pour comprendre la diversité dont est formé le pays. Mais elles permettent surtout de comprendre les actions de l’AUPE. Les enfants que certains de ses membres parrainent, effectivement, appartiennent à l’ethnie dagara. Les séchoirs, les décortiqueurs et les fours achetés grâce à l’argent de l’association bénéficient à un village dagara. Enfin, le bus récupéré par Danielle profitera à un village et sans doute aux autres bourgs du Ioba, majoritairement dagara. Nous pouvons ainsi constater que les actions de l’AUPE sont concentrées sur un territoire et non dispersées dans tout le pays. Ciblées, les aides de l’association ont plus d’impact auprès de la communauté qu’elles n’en auraient si elles étaient disséminées. Assurément, quand un enfant est scolarisé c’est toute sa famille qui s’éduque. Quand une famille reçoit des outils c’est tout le village qui en profite. Quand un village se modernise, s’en est un autre qui suit ses pas. Et on peut de la sorte rêver que de famille en famille, de village en village, le progrès prenne enfin le pas sur la précarité, l’ignorance, la peur du lendemain.

Les difficultés auxquelles s’affrontent les burkinabè de ce côté-ci du pays, en pleine brousse, sont bien connues de l’abbé Baudouin Poda. Il est né à Zingan, il y a une quarantaine d’années, et exerce son ministère dans le diocèse de Diébougou depuis près de dix ans. Il a toujours été en contact avec les autochtones. Mais ses nombreuses responsabilités au sein de l’église ouest-africaine, l’ont souvent amené à voyager, notamment en europe. C’est donc un homme qui peut prétendre à une vision assez large des choses. 

Son église est située à Guéguéré, à environ quinze kilomètres à l’ouest de Dano. Elle est au centre de la paroisse de Libiélé, qui couvre une superficie de 2170 km2, soit une aire dont les côtés mesurent 46 kilomètres. Disons, pour simplifier, que l’abbé exerce son activité pastorale sur une surface aussi étendue que Paris et son agglomération ! La paroisse fait partie du Diocèse de Diébougou, érigé en 1968 par un évêque que nous avons d’ailleurs rencontré, Monseigneur Jean-Baptiste Somé. Cet homme très chaleureux, d’une simplicité évangélique qu’on aimerait voir chez tous les évêques, est aujourd’hui malade. Il a tout de même en charge un territoire d’une superficie de 18 340 km2 ! On y compte, selon un document pastoral intitulé « Projet Libiélé II », rédigé par Baudouin en l’an 2000, « une dizaine de groupes ethniques autochtones qui totalisent aujourd’hui une population de 694 741 âmes réparties sur quatre provinces, 28 départements administratifs et 1091 villages ». La paroisse de Libiélé, précisément, « épouse les limites territoriales du département de Guéguéré dans la province du Ioba, et prend en compte tous les nouveaux villages crées dans les vallées fertiles de la Bougouriba et du Po ». Sa population est estimée à environ 50 000 habitants, dont la moitié est constituée d’orpailleurs venus de toute la sous-région ouest-africaine. Ils exploitent artisanalement trois mines d’or, depuis 1998. Du point de vue religieux, précise le document, « les statistiques paroissiales dénombrent 4720 catholiques, 1091 catéchumènes, 200 protestants, 8000 musulmans contre 30 989 adeptes de la religion traditionnelle ». Le Diocèse comprend, en outre, les paroisses de Dipèo, Nako, Liguètâw, Pulobaa, Pharyago, Jikolo et Nyolonyoro dont les statistiques ne nous sont pas connues. 

Les objectifs de l’évêque, pour ce qui concerne Libiélé, sont d’y construire des infrastructures en dur, suffisamment vastes et solides pour mener correctement les nombreuses activités prévues ou déjà existantes. La paroisse ne possède en effet pas d’église assez grande pour y accueillir chaque dimanche tous ses fidèles, soit environ deux mille personnes. Guéguéré ne suffit plus. Depuis 1995, un grand projet est de ce fait en route. Il s’agit de construire l’église paroissiale Sainte trinité de Libiélé, complétée par un centre polyvalent, une maison des sœurs et des infrastructures de désenclavement. Tout cela commence à s’élever de terre, au sommet d’une colline, juste au-dessus de Guéguéré. Les budgets sont établis, avec les participations diocésaines, locales et surtout étrangères. Ils ne sont néanmoins pas bouclés, il reste encore à trouver des donateurs.

Nous nous permettons de parler des activités de l’église catholique, dans ce récit, parce qu’il est indéniable que son rôle en Afrique est capital.  L’importance des autres religions ne l’est pas moins, principalement la religion musulmane. Aussi, nous n’en parlerons pas ici du point de vue spirituel ; « Dieu et la religion, c’est une blague », disent les personnes informées ; nous en parlerons du point de vue social. De fait, elles participent toutes, à leur manière, à la cohésion sociale entre les différentes ethnies, à maintenir la paix civile dans un type de pays que la pauvreté et l’ignorance menacent toujours de faire éclater. Pour ce que nous avons vu, l’église remplace dans bien des domaines l’état qui est trop pauvre pour tout assumer. Les services qu’il peut rendre dans chaque département sont de placer un semblant d’autorité ou d’utilité entre les mains de quelques fonctionnaires : préfets, gendarmes, postiers… Curieusement, pourtant, lorsqu’il décide, par exemple, de construire un axe routier important, il exproprie des familles sans même sans rendre compte puisque celles-ci ne peuvent se plaindre à personne ! 

Marie-Salomé est dans cette situation. Elle risque de perdre l’orphelinat de dix places qu’elle a commencé à construire, à Zingan, destiné aux enfants d’une famille du village. Les murs et le toit sont déjà en place, mais elle estime qu’il serait idiot de terminer les travaux puisqu’une route doit précisément passer sur l’emplacement du bâtiment. Malencontreusement, il n’est pas possible de changer le tracé de la route car elle est d’une grande importance pour la région sud-ouest. Elle reliera commercialement la ville de Dano au Ghana. Partout, il est navrant de constater que le malheur de quelques personnes n’émeut pas les autorités politiques. Ainsi, Marie-Salomé estime qu’elle ne sera jamais dédommagée puisque le terrain appartient à l’état.  Et l’intérêt national, quelque soit la nation, prime avant toute autre considération, c’est bien connu. L’orphelinat ne sera vraisemblablement pas reconstruit.

L’église est partenaire d’un grand nombre d’associations. Elle participe avec elles au développement des villages du point de vue cultuel, bien-sûr, mais aussi du point de vue culturel puisqu’elle éduque les jeunes quand une école manque pour le faire. Or, les moins de quatorze ans représentent près de soixante pour cent de la population ! Que faire de cette jeunesse quand l’état ne peut l’assumer ? De toute façon, il ne peut pas non plus assurer une justice rapide et équitable. Les moyens manquent, les infrastructures sont inégalement réparties dans les départements. Une femme qui vient de se faire battre par son mari pourrait se rendre à la préfecture afin de se plaindre, du moins si elle est en état de marcher. Mais elle préfèrera se réfugier chez sa famille qui appliquera alors la justice coutumière. Le préfet ne peut agir, véritablement, que dans les cas graves et seulement lorsqu’il lui est possible de se déplacer avec sa mobylette. L’église, enfin, s’occupe des maternités, tient les registres civils ; elle remplace les municipalités, d ‘autant plus légitimement qu’il n’est pas certain que tous les maires sachent lire et écrire le français ! 

L’influence des religions est toutefois limitée. Aucune en particulier ne peut, assurément, revendiquer le caractère général éminemment sympathique des burkinabè. Il se remarque jusque dans l’accueil chaleureux qu’ils réservent aux étrangers, aussi bien en ville que dans les villages. Ce sont des personnes généreuses mais, surtout, incroyablement travailleuses. Partout où nous sommes allés, nous les avons vu occupées, sans cesse en activité, jusque tard dans la nuit, en mouvement sous la chaleur intense de la saison sèche. Dans les villes, les boutiques sont dans tous les coins de rue. Acheteurs, vendeurs, clients, artisans, touristes, tous se mêlent indistinctement. Les plus jeunes vendent tout et n’importe quoi. Ils sont inventifs et débrouillards sans être agressifs. Par exemple, dans le marché de Ouagadougou, un vendeur avait remarqué que Daniel observait des chauves-souris accrochées plus loin aux branches d’un arbre. Il s’est empressé de le rejoindre afin de lui proposer de lui en vendre une ! Dans la brousse, nous avons vu ces enfants se diriger dignement vers leurs écoles ou vers leurs maisonnées. Et comme dans les villes, ils y apprennent sûrement avec fierté que depuis 1994 le nom de leur pays est Burkina Faso et non plus Haute-Volta. Ils comprennent ce que ces termes signifient en langage mooré et dioula : « pays des hommes intègres ».  Des mots qui font rêver.

                **********

Conclusion

Nous avons tenté, tout le long de notre récit, de rapporter les faits dont nous avons été les témoins. Nous avons essayé de transmettre nos émotions aussi justement que possible. La pauvreté des populations et les distinctions générales entre notre civilisation occidentale et la civilisation africaine ont été dénoncées. Nous avons aussi parlé de la simplicité qui caractérise les conditions d’existence aussi bien dans les villes que dans la brousse. Elle est, à ce propos, le maître mot partout dans les pays du tiers-monde. Et nous avons fait tout cela dans un unique but : démontrer au lecteur que ces populations courageuses, inventives, se prennent en charge ! Nous l’avons vérifié, elles sont volontaires, responsables de leur destinée, mais manquent cruellement de tout. Nous avons alors insisté sur le fait qu’une petite association comme l’AUPE, attirée par l’entraide entre les peuples, peut leur donner un coup de pouce. A condition, toutefois, que ses membres ne se démotivent pas mais gardent toujours dans leur esprit et dans leur cœur l’importance de leurs actes associatifs. S’ils y parviennent, à leur humble niveau, généreux et déterminés, d’autres mieux structurés qu’eux ne peuvent qu ‘en faire davantage. Il convient alors de partager ses expériences et de travailler en collaboration.  Certes, il est souvent difficile de contacter ces populations ; elles sont dans une logique de l’économie. En comparaison, les occidentaux sont les champions du gaspillage. Ils gaspillent leur argent dans toutes leurs activités, économisent peu leurs énergies, jettent enfin leur nourriture parce qu’ils savent qu’ils peuvent facilement tout remplacer. Mais les burkinabè ne peuvent pas se permettre de gaspiller quoi que ce soit. Nous croyons qu’il en est de même de toutes les populations démunies à travers le monde. Ils ont déjà tellement de mal à se déplacer, à se soigner, à gagner leur vie, que leur ultime sacrifice est de tout partager entre eux, répondant parfaitement de la sorte à ce commandement d’Albert Camus : « La vie est absurde ; il ne faut pas se résigner, il faut se révolter ».

 Quant à nous, occidentaux, la moindre des choses que nous puissions faire contre la misère, c’est bien de partager nos richesses avec nos amis.

Complément à la conclusion
Bilan de la mission

Novembre 2005. Trois années et demie se sont écoulées depuis la livraison du bus. 
Nous pouvons aujourd’hui faire le bilan de notre mission. Nous ne pouvions pas le faire jusqu’à présent car le bus, s’il était stationné près de Zingan, n’avait encore jamais roulé.  Or, depuis un mois, répétant les termes employés par l’abbé Baudouin, qui est notre correspondant, le véhicule « est maintenant fonctionnel dans sa vocation authentique ».  Cette nouvelle nous réjouit. 
Cela peut paraître curieux, mais le bus n’a pu être utilisé par l’association villageoise DAAYI. A aucun instant. Il est en effet resté immobilisé au service des Douanes. 

Ce que nous comprenons de la situation, c’est que trois difficultés se sont progressivement présentées aux villageois après le départ des membres de l’association AUPE.  

La première provient du service des Douanes qui a retenu le camion jusqu’à présent. Nous ignorons pourquoi sa rétention a duré aussi longtemps. Nous dirions, soupçon-nueux,  que seuls les douaniers le savent. En tout état de cause, au bout de plusieurs mois, les fonctionnaires avaient fini par fixer des taxes de douane qui, toutefois, ne satisfaisaient pas DAAYI.  
En même temps que l’association espérait bénéficier d’un allègement des taxes, ses activités se sont considérablement réduites. Ses forces vives se sont apparemment épuisées dans des affaires privées. L’importance du bus lui était ainsi devenue secondaire.  Ceci devenait la deuxième difficulté.
Et tandis que les villageois s’occupaient d’eux-mêmes, il leur est en même temps apparu qu’ils ne pourraient jamais entretenir financièrement le bus. Sur ces pistes défoncées où les mécaniques et le moteur sont très sollicités, réparer une casse et remplir le réservoir de gasoil allait coûter très cher à l’association. Trop cher. C’était la troisième difficulté.

Après deux années, considérant que le bus risquait de devenir pour elle une charge trop lourde, DAAYI entreprit de le céder à une structure qui en tirerait le meilleur parti. Céder le camion gratuitement aurait été une gageure. De l’argent avait été dépensé pour le rapatrier de France jusqu’au Burkina. En outre, le véhicule avait encore une valeur marchande malgré sa longue immobilisation. Il n’en avait pas du tout souffert. Et son intérêt est si évident au Burkina Faso qu’il trouverait des acquéreurs. Souvenez-vous en : avant que le bus n’arrivât à Zingan, l’AUPE avait signifié à DAAYI qu’elle pourrait en faire ce qu’elle jugerait utile dans le cadre de ses activités. Surtout, alors qu’il lui était offert, le véhicule ne devait pas se transformer en cadeau empoisonné. C’est ainsi qu’après réflexion, les villageois décidèrent de le vendre et d’essayer d’en retirer un bénéfice. Ils reçurent ainsi la visite de quelques acheteurs potentiels, néanmoins peu enclins à se servir du camion comme outil médical. Puis, un groupe de médecins les visitèrent, sembla très intéressé mais décidé à obtenir le camion médicalisé pour un prix dérisoire. Plus tard, les villageois trouvèrent enfin un interlocuteur sérieux, une association de lutte contre le Sida. Grâce à elle, le bénéfice espéré allait être possible et la vocation du camion respectée.   

La transaction est donc, aujourd’hui, réalisée. Dans un long courrier adressé à l’AUPE en Novembre 2005, l’abbé Baudouin, membre de l’association DAAYI,  nous informe que le bus est enfin la propriété d’une structure qui le fera vivre sur les routes burkinabè, tel que l’avait désiré madame Iglésias, responsable du projet et actuelle présidente de l’AUPE. Nous rapportons ici le paragraphe que Baudouin dédie au véhicule :
«  Le  Bus répond à sa vocation

Depuis hier soir, je peux maintenant vous dire que le Bus est maintenant fonctionnel dans sa vocation authentique. Comme je vous l'ai dit, nous avons été retardé par les médecins originaires de la Région du Sud-Ouest qui ont jeté leur dévolu sur le car dès qu'ils l'ont vu. Pour nous garder dans le suspens ils ont envoyé tous les trimestres des visiteurs, des experts ou du courrier pour nous dire de le leur réserver. Pendant tout ce temps, ce que nous ne savions pas, ils essayaient de se constituer en Association, de se faire reconnaître pour ensuite faire valoir leur droit à l'exonération des taxes de douanes sur le Bus. Une fois le récépissé en main, ils nous ont invité à une réunion pour nous dire de leur donner le Bus gratuitement. Nous avons demandé de donner 3 000 000 de francs CFA pour l'enlever et ils ont refusé net. 

Entre temps, nous avons eu pas mal d'acquéreurs qui voulaient modifier l'intérieur  du car pour l'affecter ensuite au transport. Nous n'étions pas d'accord avec cela, même si nous pouvions gagner davantage, préférant respecter la vocation humanitaire du véhicule. 
Finalement, c'est une Association de lutte contre le Sida qui, en tournée de dépistage dans la région, a remarqué le bus et a manifesté son désir de l'avoir. Je connaissais très bien la responsable-fondatrice. Nous nous sommes rencontrés et nous sommes tombés d'accord sur le dédommagement demandé pour le village. Il restait maintenant à trouver une solution avec la douane. Le véhicule en effet devait être où dédouané ou exonéré et mis en circulation un mois après son arrivée au Burkina. Trois ans après, rien n'avait été fait. Il était donc en fourrière et devait être vendu aux enchères pour couvrir les frais d'amende que le Transitaire et nous complèterions le cas échéant. Le Directeur Régional que j'ai vu en personne est un ami, il nous a facilité les choses. Le 20 septembre à Bobo-Dioulasso, nous signions un accord de session au Siège de l'Association Revs+, à la Douane et à la Police  et je partais dans la nuit sur le village avec un chauffeur pour ramener le véhicule à Bobo-Dioulasso pour les formalités de mise en circulation. A part les batteries qui étaient complètement déchargées, le car a démarré tout de suite. A Dano, un garagiste a vérifié les huiles, la pression des pneus et le chauffeur a pris la route de Bobo où il est arrivé sans aucun problème.

Hier soir, j'ai eu la Présidente au téléphone et elle m'a assuré que tout était dans l'ordre et que tous les membres de l'Association étaient dans la joie. Une avance de 700 000 F CFA nous a été versée. Le complément va être donné d'ici la fin de l'année.

Nous aurons donc de cette opération 3 millions de nos francs soit environ 4 573 €. Dès que cette somme sera encaissée, nous déciderons de son utilisation et nous vous tiendrons informés. Nous avons en plus de cela le bénéfice des magnifiques lits de camp et autre matériel que nous avons retenus pour le village. C'est bien le cas de le dire : tout est bien qui finit bien. »
Tout est bien qui finit bien, oui.
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